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                        Présentation de l'éditeur :

                     


                     Une campagne présidentielle, c’est un festival de publicités mensongères. Chaque candidat y va de sa promesse pour séduire sa « clientèle » ou en appâter une nouvelle. Ces Nouvelles Petites Leçons sont là pour y voir clair : qu’est-ce qui est vrai ? qu’est-ce qui est faux ? L’économie ne ment pas. Mais elle a ses contraintes. Ceux qui les ignorent exposent le pays à de sérieux déboires. Voyez la Grèce, le Portugal…Beaucoup de réformes sont possibles. Encore faut-il qu’elles soient cohérentes. Encore faut-il qu’elles tiennent compte des réalités européennes et mondiales. Avec le talent de pédagogue qu’on lui connaît et son expertise de l’actualité économique, Jean-Marc Sylvestre explique les changements dans lesquels nous sommes pris. Il démonte les utopies dangereuses – la démondialisation, la décroissance, le nationalisme, la xénophobie, la sortie de l’euro. Il donne les clés pour comprendre les enjeux, notamment européens et franco-allemands, devant lesquels se trouvera celui ou celle que les Français éliront.Ces Nouvelles Petites Leçons sont un outil de décryptage des discours politiques et offrent un « Quiz de la cohérence » des affirmations économiques en période de campagne présidentielle. Grâce à cet ouvrage, les lecteurs pourront faire leur choix en connaissance de cause.
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                     Docteur en sciences économiques, Jean-Marc Sylvestre a été en charge de l’information économique sur TF1 et LCI jusqu’en 2010. Aujourd’hui éditorialiste sur i-Télé, il est notamment l’auteur de Petites Leçons d’économie à la portée de tous (Buchet-Chastel, 2007) et du Roman vrai de la crise financière (avec Olivier Pastré, Perrin, 2008).
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            AVANT-PROPOS
         

         
            Ces nouvelles « petites leçons » ne s'adressent pas aux candidats à la présidence de la République. Ils n'en ont pas besoin, ils savent tout. Ils ont fait l'ENA, HEC ou la fac de droit. Ils sont bardés de diplômes et passent leur temps à nous répéter qu'ils ont l'expérience de l'action politique. Ils nous jurent qu'ils connaissent la France profonde beaucoup mieux que les salons parisiens et qu'ayant parcouru la planète entière, ils ont perçu toutes les évolutions et les mutations de la vie internationale. Que demander de plus ?

            Bien sûr en mettant leur bulletin de vote dans l'urne, les simples électeurs que nous sommes ne sont pas obligés de croire tout ce que ces candidats leur ont raconté. Mais ce serait mieux, si nous savions à quoi nous en tenir réellement. Ce livre s'adresse donc à tous ceux qui veulent comprendre les enjeux de la prochaine élection présidentielle et le contenu des promesses qui seront faites. Il donne des clefs pour évaluer la crédibilité de celles-ci, et la faisabilité des projets qui les accompagnent.

            Les promesses électorales n'engagent que ceux qui les écoutent. C'est pour cette raison que les candidats n'en manquent pas. Des belles, des grandes, des généreuses… Mais, bien peu se concrétisent. Passé l'élection, le principe de réalité l'emporte toujours. Le poids des contraintes que découvre celui qui s'installe à l'Élysée change tout. Le nouveau président ne cessera d'expliquer les raisons pour lesquelles il ne peut pas mettre en œuvre les projets sur lesquels il a pourtant été élu. Quand ils veulent nous dire pourquoi ils ne feront pas ce qu'ils avaient annoncé, les élus n'ont pas moins d'imagination qu'ils n'en mettaient en œuvre pour délivrer les promesses dont ils nous gratifiaient lorsqu'il s'agissait de gagner nos suffrages.

            Au moment de choisir le prochain président de la République, nous allons donc une fois de plus nous demander si ce qu'on nous a expliqué est vrai ou pas. Il y a si longtemps que les hommes politiques racontent des histoires. Certains sont foncièrement démagogues, d'autres incompétents. Il y a les séducteurs, les roublards et les cyniques… D'aucuns connaissent la vérité qui se cache derrière les programmes mais n'osent pas la dire par peur d'être battus. Il faut aussi compter avec les timides et les timorés, avec ceux qui sont tiraillés entre l'intention de faire plaisir au plus grand nombre et la volonté de défendre des intérêts particuliers, ceux qui préfèrent les riches et ceux qui prennent le parti des pauvres, ceux qui croient à la modernité et ceux qui en ont peur. Les courageux et les frileux. Les menteurs et les sincères. Bref, le marché électoral est vaste et le « client » est perdu. Néanmoins, intuitivement, il sait une chose : demain on ne rasera pas gratis. Jamais.

            Les Français ont besoin de comprendre le monde économique dans lequel ils vivent et les défis auxquels le pays doit faire face. Ils ne veulent plus qu'on leur raconte d'histoires. Ils souhaitent qu'on leur dise la vérité.

            En période électorale, il est très difficile de mesurer la cohérence des actions promises dans le cadre d'un programme. Les exemples abondent. Prenons-en un. Un candidat – de droite ou de gauche – mettra toute sa fougue à nous convaincre qu'une augmentation importante et rapide des salaires serait souhaitable, et même possible. Surtout s'il est en ballottage défavorable. Mais aura-t-il l'honnêteté de préciser que la moitié des salaires est fixée par les entreprises privées en situation de concurrence et qu'une fois élu il n'aura aucun pouvoir pour les faire évoluer ? Quant à l'autre moitié, distribuée dans la sphère publique et sur laquelle il pourra effectivement agir, ce candidat préviendra-t-il l'électeur que s'il relève les salaires qui dépendent à un degré ou un autre de l'État, il lui faudra augmenter d'autant les impôts ? Et précisera-t-il lesquels ? Etc.

            Allons plus loin. Si ce même candidat prône une augmentation des revenus – ce qui est légitime et attendu, et quel électeur ne serait pas sensible à une telle promesse ? –, prendra-t-il le risque d'ajouter que si les salaires augmentent brutalement, l'entreprise verra s'accroître de la même manière ses coûts de fabrication ? Mais l'argent versé en salaires ne tombe pas du ciel, par conséquent les prix de vente à la consommation vont grimper eux aussi. Ainsi, en promettant une hausse généralisée des salaires, notre candidat caresse les salariés dans le sens du poil, mais osera-t-il annoncer qu'il va pénaliser ensuite les consommateurs, dont beaucoup sont… des salariés ?

            Poursuivons. En constatant que les prix des biens fabriqués en France montent, le consommateur préférera un produit concurrent, nettement moins cher parce que confectionné en Chine. Finalement, l'entreprise française verra son activité se réduire jusqu'au jour où elle décidera, elle aussi, de faire fabriquer sa marchandise dans l'empire du Milieu. Ce jour-là, l'entreprise mettra au chômage ses salariés…

            L'homme politique qui promet une augmentation rapide des salaires a-t-il informé dans la foulée l'électeur des risques d'inflation, de délocalisation et de chômage ? À l'évidence non ! Prendra-t-il le temps de détailler les conditions qu'il faudrait mettre en œuvre pour éviter, tout en augmentant les salaires, ces redoutables effets secondaires ? Une nouvelle fois non, car il jugera cela trop difficile à expliquer. En campagne électorale, on ne peut pas se le permettre. Il faut être efficace. Si un homme politique commence à décortiquer ce qu'il en est de la productivité, du coût du travail et de l'innovation, ses électeurs auront l'impression qu'il parle le latin. C'est du moins ce que lui, le candidat, est enclin à penser. En fait, il n'est pas loin d'être convaincu que ses clients électeurs sont incapables de le comprendre !

            L'exemple de la dette publique est caricatural. Chacun de nous sait qu'un endettement excessif est rapidement insupportable au niveau d'une famille ou d'une entreprise. Et pour cause : les banques ne tardent pas pour rappeler à l'ordre et sanctionner ceux qui ne tiennent pas leurs équilibres financiers. Le banquier téléphone au premier euro de découvert non autorisé. Pourtant, la grande majorité des Français pense que l'État, lui, ne connaîtra jamais la faillite ! Et les hommes politiques ne font aucun effort pour redresser cette vue de l'esprit. Plus grave, les candidats à l'élection présidentielle ne viendront jamais avouer que nous pourrions être en risque de cessation de paiement.

            L'infaillibilité financière de l'État, voilà une étrange – mais intéressante – croyance collective. Pourquoi donc est-elle aussi solidement enracinée ? Les raisons sont multiples.

            L'une d'elles, c'est que la majorité des Français pensent que l'État crée la monnaie dès qu'il en a besoin. Complètement faux ! L'État ne le fait qu'en contrepartie de richesses réelles. Sinon, il émettrait de la monnaie de singe, dépourvue de toute valeur. Une autre explication tient au fait que les faillites brutales sont rares, à l'échelle nationale. Elles sont le plus souvent évitées parce que l'État, contrairement à l'entreprise ou au particulier, finit presque toujours par trouver des solutions pour financer ses déficits. Mais c'est un leurre : on ne dit jamais à quel prix un pays en difficulté obtient des moyens de financement. La Grèce nous en offre une redoutable illustration.

            Cet État doit tout d'abord accepter d'emprunter à des taux d'intérêt élevés. Plus il est endetté, plus lui prêter de l'argent représente un risque important. En contrepartie, il devra payer davantage. La Grèce et le Portugal doivent faire face à des taux d'intérêt plusieurs fois plus chers que ceux qui sont proposés à l'Allemagne. Ensuite, pour obtenir des moyens de financement, le gouvernement de ce pays devra s'engager à prendre des mesures de redressement. Ainsi la France promet-elle périodiquement à Bruxelles de faire des économies et de ramener ses déficits dans des marges acceptables. Enfin, ce même État trouvera de l'argent parce que les prêteurs – les banques, les fonds souverains, les épargnants – savent que ses dirigeants pourront toujours en appeler aux contribuables pour payer l'addition et rembourser. En d'autres termes, les États peuvent emprunter parce qu'ils perçoivent l'impôt !

            Il arrive que les opinions publiques refusent les conditions associées au financement de la dette. La Grèce a mis un an avant d'accepter les plans de redressement voulus par le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque centrale européenne (BCE). Les Européens ont d'ailleurs finalement consenti à alléger ces conditions et à allonger les délais. Puis, en juillet dernier, il a fallu discuter les conditions d'un nouveau soutien, avec de nouveaux délais, de nouvelles garanties, de nouvelles réductions des taux.

            L'Irlande, quant à elle, a commencé par dire non. Le Portugal en cessation de paiement au printemps dernier a poussé à la démission son Premier ministre quand il a voulu imposer un régime de rigueur pour relever les finances publiques. Mais cela n'a pas changé le fait que les dettes de ces deux pays devraient être apurées un jour ou l'autre. En attendant que leurs opinions publiques se fassent à cette idée et qu'un accord soit trouvé avec le FMI et la BCE, il leur a fallu faire face à des taux d'intérêt exorbitants, de trois à quatre fois supérieurs à ceux que paient les Allemands ou les Français.

            Si les citoyens sont convaincus que leur État ne pourra jamais faire faillite, ils ignorent totalement qu'ils paient d'une façon ou d'une autre le prix – souvent faramineux – du retour à l'équilibre, soit par des taux d'intérêt élevés qui freinent leurs projets personnels, familiaux, ou d'entreprise, soit par des augmentations de prix purement inflationnistes qui diminuent leur pouvoir d'achat, soit par des hausses d'impôts, soit par des restrictions en matière de transferts publics, des réductions de prestations qui touchent les retraites, les assurances chômage ou maladie, voire le traitement des fonctionnaires, soit par des pertes d'emploi consécutives au ralentissement, voire à l'arrêt d'une partie de l'activité économique…

            Par conséquent, si contracter des dettes peut offrir des moyens pour agir, prévoir leur remboursement est une nécessité.

            Mais, évidemment, le peuple est censé être bête ! Les hommes politiques ne parleront donc pas des réalités économiques. Quant aux journalistes, ils ont tendance à suivre le même raisonnement. Les premiers ont peur de ne pas trouver d'électeurs et les seconds craignent de perdre leur audience…

            L'économie est faite d'un faisceau de relations de cause à effet. Un dysfonctionnement grave est-il détecté ? Les acteurs économiques ou politiques réagissent. Mais cette réaction peut parfois être suivie d'effets pires encore que le mal initial. De ce point de vue, les programmes présidentiels sont des ensembles d'intentions dont les impacts ultérieurs ne sont pas explicités ni même, le plus souvent, évalués. Ces programmes se tiennent à la frontière entre l'utopie et le principe de réalité. L'utopie d'un programme politique est nécessaire, mais ceux qui l'élaborent devraient s'interroger sur son réalisme. C'est indispensable. Il faut articuler l'ambition et la faisabilité. Le désir d'avoir raison à terme et le sens du possible aujourd'hui.

            Dans le passé, les hommes politiques les plus honnêtes, les plus préoccupés de dire la vérité, n'ont pas fait les plus belles carrières. Pierre Mendès France, Raymond Barre, Simone Veil, Jacques Chaban-Delmas, Michel Rocard, d'autres encore et non des moindres… Certes le talent d'un leader n'est pas d'aligner des équations mathématiques et d'apporter la preuve qu'elles fonctionnent. Il doit aussi faire rêver, mobiliser une majorité autour d'un projet, communiquer une ambition, rassembler autour d'une vision, porter un dessein à long terme… Mais il n'y parviendra jamais en s'exonérant de dire la vérité.

            Ne pas dire la vérité crée à terme des frustrations, des mécontentements, de la paralysie. C'est se priver de la capacité de mobiliser sur les enjeux essentiels et d'agir. Les hommes politiques n'ignorent cependant pas qu'en empruntant les chemins de la démagogie sur les plateaux de télévision ou dans les meetings électoraux, ils préparent des déceptions. Non seulement ils lasseront l'opinion publique avec des discours auxquels personne n'accordera plus de crédit, mais ils vont susciter le désamour, la colère et parfois la violence.

            Nous savons tout cela. D'élection en élection, le même scénario est à l'œuvre. À droite comme à gauche. Chaque fois, les électeurs se font piéger par des promesses irréalistes.

            Ce livre ne s'adresse donc pas aux candidats, mais aux électeurs qui accepteront de prendre un peu de temps pour juger des promesses qu'on leur fait. Il a trois objectifs.

            
               Le premier est d'expliquer les réalités économiques. Les responsables politiques se sont accommodés trop souvent de demi-vérités pour décrire la situation et son évolution. Ils mentent parfois parce qu'ils ne connaissent pas la réalité. Ils mentent souvent parce que la situation économique ne dépend pas d'eux. Le reconnaître pourrait leur rendre service en les déchargeant de responsabilités qui ne sont pas les leurs. Mais le reconnaître conduirait aussi à mettre en évidence leur faiblesse voire, parfois, leur inutilité ! Et quand ils ont conscience de la réalité, la plupart des hommes politiques considèrent qu'elle est tellement brutale ou violente que leurs électeurs ne sont pas disposés à l'accepter. C'est vrai à droite comme à gauche.

            
               Le deuxième objectif est de montrer qu'il existe des contraintes incontournables. Tout un faisceau de contraintes auxquelles on n'échappe pas. Une simple analyse de bon sens nous permet de les identifier au plan individuel, mais elles semblent disparaître comme par enchantement au niveau public.

            Personne, pas même un État, ne peut se soustraire à la réalité des déficits, des dettes, de la conjoncture internationale, à l'existence des mécanismes de marché. Les faits et les chiffres sont têtus ! Ils gagnent toujours. Il faut donc les respecter. Si l'opinion publique connaissait ces contraintes, les hommes politiques auraient moins de liberté pour en faire fi. Et ils bénéficieraient de davantage de soutien pour les assumer.

            
               Le troisième objectif est de s'assurer de la cohérence des propositions. Donner des éléments d'évaluation des politiques proposées. Vérifier qu'elles respectent la logique économique, et surtout qu'elles sont compatibles avec les contraintes identifiées et efficaces par rapport aux objectifs politiques. Tel est sans doute le maillon faible du discours politique qui répond d'abord à des impératifs politiciens immédiats. Ce faisant, il met très souvent son auteur en porte-à-faux par rapport à la réalité mais cela ne se manifeste pas tout de suite. On s'en rend compte plus tard. Mais à ce moment-là, l'électeur a le sentiment d'avoir été trompé. Et souvent, il se rebiffe.

            L'économie est une réalité à laquelle nul n'échappe, c'est si vrai qu'au moment où l'éditeur s'apprête à imprimer cet ouvrage un vent de panique déferle sur l'économie mondiale. Après les crises successives, bancaire puis économique et sociale, les nations occidentales entrent dans une tourmente majeure liée au surendettement des États dont les conséquences vont peser sur tous. Trois réflexions :

            1. La question de la dette publique et des réductions des déficits sera au cœur du débat électoral en France et aux États-Unis, mais aussi celle de la responsabilité des pouvoirs politiques dans la régulation économique. Les agences de notation qui semblent faire la loi sur les marchés ne font qu'observer des situations désastreuses et l'impuissance des élus, américains ou européens, face à elles.

            2. Le temps économique et le temps politique ne sont pas synchrones. Comme l'a demandé le président de la Banque centrale européenne, les responsables politiques devront montrer plus de détermination pour mettre en œuvre rapidement les décisions de cohérence et de solidarité qu'appelle la crise. Les marchés ne demandent rien d'autre au pouvoir politique qu'il fixe un cap et donne une visibilité.

            3. Jamais la relation franco-allemande n'a été aussi vitale pour l'Europe et pour l'euro. L'ampleur de la crise montre le ridicule et l'inefficacité de tout projet de repli protectionniste.

            Ces trois points illustrent exactement ce que voudraient faire comprendre ces Nouvelles Petites Leçons d'économie.
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         LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE

         
            La politique économique, c'est le cœur du réacteur d'une économie. Le moyen d'organiser le système dans lequel nous vivons de sorte qu'il produise le maximum de richesse au moindre coût. Un gouvernement y attachera la plus haute importance. Sans politique économique pertinente, pas d'emplois, pas de pouvoir d'achat ! L'enjeu : sortir de la crise et installer la France dans la concurrence internationale et la modernité sans qu'elle perde son identité.
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            LES PIÈGES DE LA SITUATION ÉCONOMIQUE
         

         
            Pour des candidats à la présidentielle, l'économie recèle les pièges les plus redoutables. Le premier d'entre eux, c'est que pour offrir des perspectives, il faut savoir d'où l'on part. Or personne n'est jamais sûr de la réalité d'une situation. L'appréciation que l'on en a est très différente d'un groupe social à l'autre. Le chômeur en fin de droits n'espère pas les mêmes choses et n'est pas sensible aux mêmes problèmes que le diplômé d'HEC qui arrive sur le marché du travail. Compte tenu de la diversité des situations individuelles, la tentation de l'homme politique en campagne est d'adapter son discours, son programme et ses promesses aux différents groupes sociaux auxquels il s'adresse en priorité. Mais, s'il est élu, il sera le président de tous. Il ne lui sera pas facile de changer de costume et de rendre compatibles les promesses faites aux uns avec les contraintes imposées aux autres.

            L'économie tend aussi des pièges parce que la plupart des évolutions ne dépendent pas du pouvoir politique ni même de l'environnement sur lequel il a la possibilité d'agir. La mondialisation, la multiplication des échanges de capitaux, de produits et de services, les nouvelles technologies qui sont à l'œuvre dans le monde entier – en un mot : l'interdépendance – font que 80 % de l'économie échappe à l'Hexagone. La conjoncture, c'est un peu comme les nuages radioactifs : ça ne connaît pas les frontières. Les fluctuations de l'économie mondiale ne s'arrêtent pas à la douane ! La seule ressource que nous ayons, dans ce domaine, c'est de comprendre l'environnement international et de nous y adapter. Nous ne changerons pas le monde et le monde ne changera pas pour nous faire plaisir. C'est à nous d'évoluer sans pour autant abandonner nos priorités et notre modèle. Voilà un discours qui n'est pas facile à vendre à des électeurs.

            Enfin, les situations économiques évoluent de façon très souvent imprévisible. Par conséquent, même si la science de la prévision a fait des progrès, les promesses de campagne sont toujours difficiles à concrétiser. Pas seulement parce qu'elles sont utopiques ou incohérentes, mais tout simplement parce que l'activité économique est fondée sur la confiance et que celle-ci ne se décrète pas.

            Nous produisons des biens et des services parce que nous croyons que des clients en auront besoin. Nous les achetons parce que nous pensons en avoir besoin – ce qui n'est pas prouvé – et surtout parce que nous avons confiance dans le vendeur qui nous les propose. La confiance est donc à la base de toute l'activité économique. La gravité de la crise que la planète tout entière a traversée depuis 2007 est certes imputable aux dérives incontrôlées du système financier, aux dérapages de quelques banquiers cupides de New York, mais elle est surtout le résultat d'une perte de confiance. En septembre 2008, toute la planète a pris conscience qu'une grande banque américaine pouvait faire faillite. Ce jour-là, tout s'est arrêté et la crise a démarré. Sans crédit, pas de sang pour l'économie… Sans crédit, pas d'activité de production. Donc pas de consommation. Donc pas d'emplois, ni de pouvoir d'achat.

            
               L'urgence absolue, dans le monde entier, c'est donc de restaurer la confiance. Mais il n'existe pas de logiciel ou de centre de formation qui apprendraient aux hommes politiques à restaurer la confiance. Reste le talent, le charisme, la séduction pour les uns, la force de conviction pour les autres. Mais cela suppose d'abord l'honnêteté et le sens des réalités.

            En cette fin 2011, la situation économique n'a jamais été aussi piégée. Elle n'est pas catastrophique et nous sommes sortis des zones ultra-dangereuses où tout pouvait basculer dans le drame et les conflits les plus violents, comme ce fut le cas, par exemple, en octobre 2008. Néanmoins, la situation économique en Europe n'a jamais été aussi compliquée. Les embûches et les chausse-trappes sont telles que les propositions économiques sont les plus attendues, mais aussi les plus difficiles à crédibiliser.

            En cette fin d'année 2011, la situation est objectivement simple à décrire. Elle se caractérise en France par une croissance molle, un chômage élevé, de l'inflation et une diminution du pouvoir d'achat. Pourtant, l'Allemagne affiche une santé éclatante, les pays émergents offrent des potentialités insolentes et l'Amérique se rit de ses fragilités. La moitié des pays de la zone euro sont en quasi-faillite : on peut se féliciter d'aller mieux qu'eux, mais s'ils sombrent ils risquent de nous entraîner dans leur naufrage. Pour un candidat à la présidentielle qui voudrait dire la vérité – mais cela existe-t-il ? – rien de cela n'est véritablement réjouissant.

            
               La croissance est molle. Début 2011, l'activité avait redémarré un peu, avec un produit intérieur brut (PIB) à + 0,6 % au 1er trimestre. Tout le monde était content : si cela avait continué au même rythme, nous aurions atteint + 2,4 % à la fin de l'année. L'eldorado ! Mais la suite a tourné au purgatoire. Il ne faut pas se raconter d'histoires : la croissance du premier semestre 2011 s'explique par les derniers effets de la prime à la casse dans l'automobile, par un immobilier fiscalement dopé et par des reconstitutions de stocks.

            Au deuxième semestre, le rythme de croissance est retombé à 0,4 %. La croissance semblait devoir rester molle. Rien d'étonnant : on a débranché beaucoup de perfusions qui donnaient du tonus au malade, on a fermé quelques niches fiscales, l'immobilier va stagner, et les taux d'intérêt montent.

            Un seul point positif : la réduction du déficit public à moins de 6 % du PIB. Voilà qui satisfait les fonctionnaires de la comptabilité, mais pour l'activité, c'est plutôt anesthésiant. Cette réduction relative est imputable aux efforts d'économie auxquels s'est astreint l'État. Sans trop le dire, pour ne pas provoquer de colère syndicale, il a réussi à réduire – un peu – le train de vie de son administration. Mais en calmant le déficit public, on a « refroidi » un peu l'activité. D'où la croissance molle. On n'échappe pas aux logiques économiques.

            
               La croissance reste encore peu créatrice d'emplois. Sans emplois, il ne peut y avoir de vrai redémarrage de la consommation. Ajoutons que cette consommation française dont on se réjouit tous les jours fait davantage appel aux importations qu'aux productions intérieures. Elle suscite donc des emplois en Chine et l'opinion publique est convaincue qu'elle en détruit en France. Ce n'est pas complètement faux.

            
               Il y a un risque d'inflation. Les prix ont augmenté de 1,9 % sur l'année. C'est une inflation importée à travers l'énergie – le gaz, le pétrole, les carburants automobiles – et les matières premières, y compris les produits agroalimentaires. La Banque centrale européenne a réagi en élevant les taux d'intérêt à partir du printemps 2011 et n'a pas fait marche arrière depuis. Son but : refroidir la machine économique pour éviter un emballement inflationniste. Mais en répondant à la hausse des prix par une politique monétaire plus restrictive, la banque centrale entretient la croissance molle.

            L'équation est simple : une reprise molle, l'absence de créations d'emplois et de l'inflation équivalent à l'assurance d'un pouvoir d'achat en baisse.

            Face à un manque de pouvoir d'achat, les gouvernants, ou ceux qui aspirent à prendre leur place, sont désarmés. Le chômage, ils peuvent le traiter « socialement » et essayer d'agir sur l'environnement économique pour qu'il soit davantage créateur d'emplois. Mais devant une baisse du pouvoir d'achat, la tentation de raconter des histoires est grande. Car un affaiblissement du pouvoir d'achat va immédiatement susciter une déprime sourde de la population, puis l'agacement social – et l'on peut s'attendre à une explosion sur les terrains syndical et politique.

            Le gouvernement est coincé en ce qui concerne les salaires. Il ne peut pas imposer aux entreprises du secteur privé d'augmenter les rémunérations de leurs employés : celles-ci sont fonction du marché et des négociations syndicales. Un Premier ministre peut prononcer de beaux discours, déployer de grands gestes, vitupérer et menacer mais, sauf à légiférer par décret et transformer le système en s'asseyant sur les principes de la liberté économique, il ne peut pas faire grand-chose. À moins qu'il ne mente.

            Côté fonction publique, il ne peut pas majorer les rémunérations sans faire exploser ses budgets ou augmenter les impôts. On nous racontera qu'on peut toujours changer les arbitrages budgétaires mais, en réalité, c'est très souvent impossible, surtout à court terme.

            Il est tentant de chercher à faire des tours de passe-passe et de jouer de démagogie. L'exemple des 35 heures est éloquent. On raconte ainsi, mais cela a été vérifié, qu'elles n'ont pas été inventées par Martine Aubry, mais par Dominique Strauss-Kahn, sur un coin de table de restaurant, un jour où le Parti socialiste en panne d'idées cherchait les moyens de rebondir. Un peu plus tard, alors que ses amis lui demandaient pourquoi faire cette proposition qu'il savait inapplicable, sauf à mettre à mal notre économie, DSK plissa les yeux et, avec un large sourire, répondit : « Cela n'a aucune importance, les 35 heures ne seront jamais mises en œuvre puisque le PS ne gagnera pas les élections… Donc, ce n'est pas grave. L'essentiel est que le parti soit convaincu d'avoir enfin l'idée du siècle. » On connaît la suite, les socialistes ont gagné les élections, les 35 heures ont été appliquées… On a offert du temps, faute d'offrir de l'argent. L'économie française ne s'est pas encore remise de cette perversion qui a accéléré la désindustrialisation et désorganisé une partie des services publics.

            À côté des propositions les plus démagogiques, il peut y avoir des projets plus sérieux et plus cohérents. À gauche comme à droite. Trois idées circulent déjà.

            1. Renforcer la participation et l'intéressement salarial avec l'accent « engagé » qu'avait autrefois le général de Gaulle. C'est un dispositif légal mais un peu rigide.

            2. Manifester la volonté de « booster » les négociations sociales, ce qui fait toujours plaisir aux syndicats. Cela conforte leurs chefs en laissant croire aux militants qu'il y a du grain à moudre et qu'avec une bonne discussion, ils obtiendront des augmentations de salaire ou des plans de carrière plus dynamiques.

            3. Généraliser les bonus aux salariés, lorsque l'entreprise fait des bénéfices. Cette piste est plus souple que la participation, car ces rémunérations se discutent dans les conseils d'administration des entreprises. Inutile de passer, cette fois-ci, par le Parlement. Et, à droite comme à gauche, les experts honnêtes – et il y en a – reconnaissent que ce système a su produire beaucoup de valeur. Le problème, c'est que, jusqu'à présent, elle n'a pas été redistribuée de façon équitable.

            Une chose est sûre en effet, les entreprises ont réalisé cette année des bénéfices records, alors que les salaires n'ont pas bougé… Du coup, le sentiment d'injustice est à son comble.

         

      

   
      
         

      

      
         2

         
            LES OMBRES ET LES LUMIÈRES D'UN BILAN
         

         
            Nicolas Sarkozy sera jugé sur son bilan. L'opposition va le marteler. Ses challengers le seront sur leur programme. En principe, une démocratie adulte et responsable marche comme cela… Mais l'appréciation que l'on peut faire d'un bilan ou d'un programme dépend beaucoup de celui qui l'a formulé. Il est difficile d'être objectif, et plus encore d'être cohérent.

            Sans entrer dans le détail des programmes qui ne seront connus qu'au dernier moment, il faut s'arrêter sur le bilan du quinquennat qui s'achève et sur le jugement qu'il suscite pour mesurer combien la rencontre entre l'économie et la politique produit des résultats ambigus.

            À l'aube de la campagne présidentielle, le bilan de Nicolas Sarkozy était jugé mauvais par 73 % des Français, selon l'institut d'études d'opinion BVA qui a suivi régulièrement l'action du président de la République. La plupart des autres sondages du même type donnaient des résultats comparables. Le plus grave pour l'hôte de l'Élysée, c'est que le pourcentage de ceux qui jugent son action mauvaise n'a pas cessé d'augmenter.

            L'appréciation détaillée des réformes est riche d'enseignements. Il y a celles qui sont assez bien reçues et celles qui sont rejetées avec violence : les « tops » et les « flops ».

            
               L'allégement des droits de succession vient en tête des réformes les plus populaires. L'écrasante majorité des Français a plébiscité cette mesure. Pour Nicolas Sarkozy, qui l'a poussée contre l'avis de tous ses experts, c'est un atout politique évident. Mais sur le terrain elle n'a en réalité que peu d'impact, tout simplement parce que près de 80 % des successions portent sur des patrimoines très modestes – soit moins de 50 000 euros –, qui étaient déjà libres de droits et par conséquent ne sont pas concernés significativement par le changement. L'opinion plébiscite donc une réforme… qui ne la touche pas. Plus grave, elle approuve un dispositif qui va dans le sens de la concentration du capital et de l'accroissement des inégalités. En effet, les familles qui en profitent vraiment sont celles pour lesquelles les successions sont les plus grosses.

            Ce phénomène n'est pas nouveau : l'opinion publique souffre d'un strabisme divergent dès qu'il s'agit de fiscalité. Elle se plaint de ce qui n'existe pas. Elle voit loin, mais pas de près. Elle approuve massivement toute baisse de l'impôt sur le revenu (IR) alors que la majorité des Français ne le paient pas. La moitié des contribuables – exactement – en est exonérée, faute de revenu fiscal suffisant ! Par ailleurs, il faut savoir qu'en France 80 % du total de l'IR ne sont payés que par 20 % des contribuables. Quand l'opinion publique grogne contre la pression fiscale, ce sont les riches – et surtout les très riches – qui ont de vraies raisons de se plaindre.

            
               Le Grenelle de l'environnement arrive en deuxième position du hit-parade des réformes que les Français jugent réussies. Curieusement, ils en créditent Nicolas Sarkozy plus que Jean-Louis Borloo qui en a pourtant été l'animateur. Ils considèrent que cet ensemble de rencontres, qui se sont conclues par une vaste table ronde, a été un tournant dans la politique française en faveur d'une prise de conscience de la nécessité de promouvoir une croissance « verte » et de protéger l'environnement. Belle réussite pour le président de la République. Mais là encore, l'opinion n'a pas du tout entendu ou vu ce qui s'est réellement passé.

            Le Grenelle de l'environnement a débouché sur un « marchandage » politique avec les écologistes qui ont accepté de taire leurs critiques sur la stratégie nucléaire de la France en échange de la création d'une « taxe carbone ». Laquelle a été immédiatement torpillée par la majorité au Parlement, avec la bénédiction des syndicats qui y ont vu une menace contre le pouvoir d'achat, et par les « poids lourds » du Medef pour lesquels il y avait mieux à faire qu'augmenter le poids des prélèvements obligatoires.

            Du Grenelle de l'environnement… n'est restée pratiquement que la taxe sur les voitures polluantes, qui était sans doute sortie du cerveau d'un énarque polytechnicien. Il s'agissait d'imposer les grosses cylindrées polluantes et d'octroyer un bonus aux petites voitures qui consomment peu. Très astucieux, à un détail près : le marché automobile ne suit pas cette logique. Le système a tellement bien fonctionné que le produit des taxes sur les grosses voitures n'a pas été suffisant pour financer les bonus en faveur des petites. Cette affaire a donc commencé par coûter très cher au budget. Deuxième effet pervers : on a logiquement découragé l'achat de grosses voitures en oubliant que ce sont elles qui portent les innovations et dégagent des marges qui permettent de financer la recherche, notamment en matière d'amélioration de la propreté des moteurs. On a aussi oublié que les grosses voitures sont conçues et fabriquées dans l'Hexagone. Troisième effet pervers, on a encouragé les achats de petites voitures qui sont, elles, fabriquées à l'étranger – en Europe de l'Est ou en Asie. Les consommateurs français ont créé des emplois, mais pas sur le territoire national !

            Économiquement, les initiatives sorties du Grenelle de l'environnement sont donc désastreuses. Mais l'opinion n'en a cure : les sondages révèlent qu'elle est persuadée qu'elles ont été une bonne chose.

            
               La loi sur le service minimum est saluée par nos concitoyens. C'est une réforme importante qui a d'ailleurs été assortie d'une autre pour laquelle le gouvernement n'a fait aucune publicité : elle a instauré le non-paiement des jours de grève dans la fonction publique. Auparavant, les fonctionnaires qui cessaient le travail en signe de protestation continuaient d'être payés. Naturellement, les syndicats se sont battus bec et ongles pour s'y opposer, mais ils avaient l'opinion publique contre eux. Trois ans plus tard, personne ne reviendra sur cette réforme.

            Parmi les « tops », l'opinion salue encore le revenu de solidarité active (RSA) qui est une mesure d'assistance intelligente puisqu'elle ne dissuade pas celui qui en est bénéficiaire de chercher du travail, au contraire. Le projet du Grand Paris suscite l'enthousiasme sans qu'on sache exactement ce qui en sortira. Enfin, est également appréciée la réforme des heures supplémentaires qui a été une façon détournée de revenir sur la réduction du temps de travail. Si les Français restent attachés aux 35 heures, ils veulent néanmoins avoir la liberté de travailler plus s'ils en ont à la fois la possibilité et le désir.

            

            Quand on examine les « flops », on découvre les mêmes ambiguïtés.

            
               Le bouclier fiscal a été sans conteste la réforme la plus détestée. Le président paie cher le fait de ne pas avoir osé supprimer l'impôt de solidarité sur la fortune en arrivant à l'Élysée. Le bouclier fiscal avait été inventé pour gommer l'aspect confiscatoire de l'ISF. Sous l'impulsion de Nicolas Sarkozy, l'État s'est engagé à ce que les prélèvements obligatoires ne dépassent pas 50 % du revenu global. Il y avait de bonnes raisons pour cela1. Mais la mécanique et les objectifs ont été si mal expliqués que cette réforme dont Nicolas Sarkozy avait presque fait une affaire personnelle est devenue l'objet d'un rejet massif. Il faut reconnaître que la procédure qui consistait à envoyer un chèque à ceux qui en étaient bénéficiaires a beaucoup choqué. Rien ne pouvait faire plus désordre que l'annonce de l'envoi, par l'État, d'un chèque de 30 millions d'euros à Mme Bettencourt, en remboursement d'un trop-payé d'impôts. Il est incompréhensible que l'administration n'ait pas été capable de mettre en place un système de provision d'une année sur l'autre qui aurait évité un geste si provocant. Là encore, le jugement de l'opinion publique s'est davantage forgé sur le caractère très maladroit du discours et de la symbolique que sur le fond d'une réforme qui correspondait à un besoin : celui de ne pas pousser systématiquement les « très riches » à s'expatrier fiscalement à Genève ou à Bruxelles.

            
               Les Français n'ont rien compris au « grand emprunt ». Pourtant, l'intention politique était bonne : il s'agissait de montrer à l'opinion que l'État gérait l'économie nationale et empêchait le pays de s'effondrer. Pourquoi pas ? Mais l'outil choisi paraissait un peu archaïque – on n'allait pas réveiller la planification centralisée et réinventer le plan Marshall – et les explications qu'ont essayé d'en donner les deux pédagogues nommés par le président, Alain Juppé et Michel Rocard, manquaient de clarté et, surtout, de conviction.

            
               La réforme des retraites se range, elle aussi, parmi les plus mal reçues. Rien d'étonnant : là encore, la pédagogie a été tellement mal faite. Sur ce dossier, où tout le monde convenait qu'on ne pouvait pas rester les bras croisés, c'est le Parti socialiste qui a proposé « l'emballage » le plus cynique : « On ne touche pas à l'âge légal de départ à la retraite (60 ans) mais on autorise les salariés à partir quand ils veulent, sachant que le montant de leur pension sera fonction du nombre d'années de cotisation, sachant aussi que, pour avoir une retraite à taux plein, il faudra cotiser plus longtemps. » Tout en laissant intact le symbole des 60 ans, le Parti socialiste a admis, sans pourtant le dire explicitement, qu'il faudra travailler plus longtemps – ce que prévoit et organise, en fait, la réforme du gouvernement. Le PS fait ainsi passer l'idée que l'on pourrait avoir des retraites à la carte. C'est le concept que la droite a mis en place, sans jamais le reconnaître. Le plus extraordinaire est que la gauche et les syndicats ont tiré à boulets rouges sur le projet gouvernemental en proclamant partout qu'il instituait des retraites au rabais, alors que la contre-proposition socialiste suggère de mettre en place des retraites à la carte en fonction de la durée de cotisation. Tout en maintenant l'âge légal à 60 ans, le Parti socialiste ne garantit pas des retraites à taux plein… mais il ne l'a pas dit. C'est le monde à l'envers.

            
               La réforme des universités fait partie des innovations détestées. L'opinion publique n'y a rien compris. Voilà pourtant l'une des réformes les plus fortes du quinquennat avec, dans le domaine de l'entreprise, le crédit d'impôt recherche2. Le monde universitaire s'est très vite glissé dans ces nouveaux habits et personne ne reviendra dessus tellement elle était évidente. Cette réforme, dont le maître mot est l'autonomie, va donner à l'université française les moyens d'être compétitive au niveau international. Elle va également lui permettre de produire des diplômes qui répondront aux besoins du marché du travail. Cela peut sembler prosaïque, mais la première mission d'une structure de formation est de faire en sorte que ceux qui en sortent soient employables.

            
               La création de Pôle emploi a été très mal accueillie. En fusionnant l'Unedic et l'ANPE – les services chargés de verser les indemnités chômage et ceux qui s'occupent du placement des demandeurs d'emploi –, on voulait se rapprocher du modèle des jobcentres britanniques. Tout d'abord le rapprochement entre les deux administrations a donné lieu à un sérieux cafouillage ; ensuite la montée du chômage liée à la crise a submergé les services qui devaient aider les demandeurs d'emploi… Une nouvelle fois, on est en droit de se demander si l'effort d'explication et de préparation n'a pas été insuffisant tant auprès des salariés que des employeurs. Il est sûr, cependant, que personne ne reviendra en arrière.

            À l'heure du bilan, il apparaît que si les idées n'ont pas manqué, la capacité à populariser les enjeux des réformes et à les mettre en œuvre d'une manière convaincante a souvent fait défaut… En matière de réformes les candidats devraient se demander ce que vont comprendre les Français et retenir trois mots-clefs : préparation, cohérence et pédagogie… La communication, ça ne suffit pas !

         

         
            
               
                  1Voir « Le feuilleton de l'impôt sur la fortune », p. 49.

            

            
               
                  2Ce dispositif permet de soutenir les entreprises dans leur effort de recherche et développement, afin de les aider à accroître leur compétitivité.
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            LE BUDGET OU L'ÉQUATION IMPOSSIBLE
         

         
            Depuis le début de la crise, Christine Lagarde, qui était alors ministre français de l'Économie, des Finances, de l'Industrie et de l'Emploi, a fait ce qu'elle pouvait pour expliquer ce qui se passe, quelle est l'action du gouvernement, des États, de l'Union européenne, de la Banque centrale européenne, du FMI… Elle s'est efforcée de rassurer l'opinion publique, sans se mettre en contradiction avec le président de la République.

            D'un côté, elle avait un patron qui voulait faire croire aux Français que la crise était finie, que la croissance allait repartir, et que l'économie allait recommencer à créer des emplois en 2012. De l'autre, les faits et les chiffres indiquaient que la croissance serait molle et qu'il y avait des menaces de dérapage des prix.

            
               Le risque, c'était d'entrer dans la stagflation. La pire des situations pour une économie : cumuler l'inflation et le chômage. Écartelée entre des promesses politiques et une réalité économique qui divergent, la ministre devait par ailleurs convaincre les experts financiers, les analystes et les agences de notation que la France faisait suffisamment preuve d'intelligence dans la gestion de son budget et que ses indices de solvabilité – les signes de sa capacité à honorer ses engagements financiers – n'allaient pas se détériorer.

            Lorsqu'elle était à Bercy, Christine Lagarde s'est donc engagée, au nom du gouvernement, à ramener en 2013 le déficit budgétaire français sous la norme des 3 % – ce qui était en principe la règle des pays membres de l'Union européenne avant la crise – sans pour autant augmenter les impôts et les autres prélèvements. Elle a promis de réduire les dépenses publiques et surtout de faire de la croissance qui générera des recettes.

            Les objectifs annoncés correspondent à la demande technique des agences de notation3. De la crédibilité de cette promesse dépendent les taux d'intérêt que nous payons pour financer la dette. Or un point de taux supplémentaire, c'est 20 milliards de plus à dépenser pour assurer le remboursement ! Actuellement, les taux qui sont consentis à la France sont au plus bas – moins de 3 % – parce que ses notes restent bonnes. En comparaison, les taux appliqués à la Grèce ou au Portugal dépassent largement les 10 % !

            L'objectif est donc clair : il faut « endormir » les agences de notation, faire en sorte qu'elles n'aient pas de raison de s'inquiéter. L'équation que doit résoudre le ministre de l'Économie, des Finances, de l'Industrie et de l'Emploi pour atteindre cet objectif est déterminé par une demande politique impérative : pas d'impôts supplémentaires ! Mais dans ces conditions, l'équation est insoluble. Impossible. 

            Christine Lagarde a fait tout ce qu'elle pouvait pour rendre compatibles entre elles toutes les contraintes politiques, financières et internationales sur lesquelles elle n'avait guère de prise. Mais sa situation était celle d'un chauffeur au volant d'un véhicule dont la direction est bloquée, le moteur bridé, et sans beaucoup de carburant. Et, par-dessus le marché, la voiture roule sur une route défoncée !

            Au printemps dernier la ministre de l'Économie convenait implicitement que la croissance serait médiocre en 2011 – moins élevée que le chiffre qu'elle avait retenu dans le budget… Cela voulait dire qu'il y aurait un trou supplémentaire dans les rentrées fiscales – environ 10 milliards d'euros.

            Pour bien comprendre le caractère insoluble de l'équation, il faut considérer que le gouvernement doit faire face à trois phénomènes simultanés : tout d'abord, nous l'avons dit, une faible croissance ; ensuite, la nécessité de financer les exonérations de charges sociales pour les heures supplémentaires – mesure adoptée fin 2007, emblématique du « travailler plus pour gagner plus » cher à Nicolas Sarkozy ; enfin la hausse mécanique du coût de la dette publique, compte tenu des taux d'intérêt… Tout cela avec un objectif de retour à l'équilibre en 2012 !

            
               Le gouvernement pourrait s'en sortir, en essayant d'être relativement sage sur les dépenses et en espérant une reprise forte de l'activité, ce qui permettrait de retrouver du grain à moudre en 2012. Il va s'accrocher à ce scénario pendant toute la campagne car il ne peut pas faire autrement.

            Ce scénario serait opérationnel si l'économie américaine retrouvait rapidement une forte activité. Or elle replonge, à cause de son endettement. Washington fait tout pour injecter de la monnaie dans la machine économique et éviter les catastrophes. Mais financièrement, c'est désastreux.

            Ce scénario serait viable si le pétrole ne repartait pas sans cesse à la hausse. Cela dépend un peu de la situation internationale, mais, structurellement, nous faisons face à un cycle haussier qui va durer longtemps, parce que la demande énergétique ne va pas faiblir dans les années à venir.

            Enfin, on pourrait y croire si les réformes engagées en 2009 et 2010 portaient des fruits, avec une Banque centrale européenne qui soutienne cet effort. Ce n'est pas le cas. En effet, celle-ci a pour mission d'assurer la stabilité des prix. Si les prix montent, la BCE, dirigée par le Français Jean-Claude Trichet, remontera ses taux d'intérêt. Une telle mesure ne soutient rien, mais elle plombe les comptes et les financements de l'État. De surcroît, elle ralentit l'activité.

            La seule solution serait de remettre à plat l'équation budgétaire et fiscale, en acceptant une augmentation des prélèvements, afin de desserrer l'étau de l'endettement. Mais ce qui serait possible sur le plan technique ne l'est absolument pas sur le terrain politique. D'autant que pour être efficace cette politique devrait être coordonnée au niveau européen. C'est le projet de Nicolas Sarkozy. Il en fera un thème clef de sa campagne, une promesse. Difficile à vendre, surtout aux Allemands.

         

         
            
               
                  3Voir le chapitre « Pourquoi les Européens sont fragiles », p. 239.
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            LE GOUFFRE DE LA DÉPENSE PUBLIQUE
         

         
            Un chiffre pourrait servir de balise à toute la campagne présidentielle : 400 milliards d'euros. C'est le montant des dépenses publiques en France. On nous expliquera que nous sommes en déficit (91 milliards d'euros prévus en 2011) et qu'il est gênant que ce budget ne soit donc pas totalement financé par les impôts. On nous dira que les déficits cumulés forment une dette publique monstrueuse puisque s'y ajoutent les 30 milliards d'euros de déficit de la sécurité sociale et 30 autres milliards d'euros de déficit des collectivités locales. Tout cela est vrai, on le sait.

            
               Il faut près de cinq mois de travail du pays tout entier pour payer les dépenses de l'État et le coût de la protection sociale. Cela, déjà, on le sait moins. En effet, si l'on ajoute au budget les 465 milliards d'euros des dépenses de la sécurité sociale, on arrive à 865 milliards d'euros, soit pas loin de 50 % de l'ensemble des richesses créées en France chaque année, puisque le PIB est de l'ordre de 1 900 milliards d'euros. Énorme !

            
               Nos voisins allemands dépensent 170 milliards d'euros en moins. Cela, on ne le sait pas ! Chez eux, les dépenses de l'État atteignent seulement 230 milliards d'euros, alors que le PIB est sensiblement plus élevé que le nôtre : environ 2 500 milliards d'euros. L'Allemagne n'est pas beaucoup plus peuplée que la France, son territoire est moins grand et ses services publics et sociaux sont au moins d'aussi bonne qualité.

            Exemple : l'éducation nationale française, premier poste de dépenses de l'État, coûte chaque année 70 milliards d'euros au contribuable. Le budget de notre voisine est strictement équivalent mais le système allemand forme 1,2 million d'élèves en plus et produit deux fois moins de chômeurs que le nôtre.

            On pourrait faire la même comparaison avec la santé, alors que les Allemands vivent aussi vieux que nous et combattent les maladies avec le même succès que notre médecine. Les Italiens qui ont de l'argent viennent se faire opérer en douceur à Paris. Les Anglais fortunés traversent la Manche pour faire soigner leur cancer en France. Même les Suisses et les Belges passent la frontière pour des raisons médicales. Mais jamais les Allemands. Pourquoi ? Parce qu'ils ont aussi bien chez eux, mais pour moins cher. Cherchez l'erreur !

            Les spécialistes de l'analyse budgétaire feront remarquer que les Allemands n'ont pas d'armée à entretenir et donc pas de matériel à acheter dans ce domaine. Ils ajouteront que l'interdiction de s'équiper militairement, imposée au lendemain de la Seconde Guerre mondiale par les Alliés, leur a permis de dégager des sommes colossales pour leur économie. Une chance. L'effet d'aubaine reste important, mais il l'est de moins en moins. De ce côté-ci du Rhin, les spécialistes de la finance publique expliqueront, quant à eux, que les pays développés occidentaux qui ont réintégré 20 millions d'habitants au prix fort sont rares. La réunification allemande a marqué la véritable fin de la guerre. L'événement a plus de vingt ans maintenant et il a coûté à l'Allemagne chaque année plus qu'un bon budget militaire !

            Notre administration et nos services publics coûtent 170 milliards d'euros de plus qu'en Allemagne, parce que nous n'avons pas fait les réformes qui s'imposaient. Voilà la vérité. Or plus de 95 % des dépenses publiques ne sont pas consacrées à de l'investissement. Si l'on excepte le remboursement de la dette de l'État, et les diverses aides publiques, ce sont pour l'essentiel des dépenses de fonctionnement et de personnel4. Moralité, chaque fois que la France voudra économiser une part de sa dépense publique pour réinjecter de l'argent dans la création de richesse et les systèmes de production, sans couper dans ses investissements ni ses aides économiques et sociales, elle devra réduire le nombre de ses fonctionnaires !

            On imagine très bien ce que l'on pourrait faire avec 170 milliards d'euros. On commencerait par se désendetter, avant d'investir… Mais on n'imagine absolument pas comment on pourrait élaguer le budget de 170 milliards, sans mettre à feu et à sang la planète politique.

            De tout cela, les hommes politiques parleront le moins possible. Comme l'a dit récemment à l'auteur l'un d'eux (très connu pour son activisme) : « Ces réformes sont indispensables, mais pour les faire, il faut d'abord gagner l'élection. Par conséquent, on essaiera d'être élus sans trop dire qu'il faudra faire ce type d'effort, et après on fera les réformes. Si on le peut… »
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